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RÉSUMÉ

Le Partenariat oriental est le cadre dans lequel s’inscrit l’accord d’association entre l’Union européenne
et la Géorgie. Ce partenariat a été lancé en 2009 pour renforcer à l’est la politique européenne de voisi-
nage. Six pays sont concernés : l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Belarus, la Géorgie, la Moldavie et l’Ukraine.
L’objectif principal de cette politique est de donner une nouvelle impulsion à ces voisins orientaux en les
rapprochant de l’UE.

L’accord d’association, en ce compris un accord de libre-échange approfondi et complet, fait partie d’une
nouvelle génération d’accords d’association avec les pays du Partenariat oriental. Il marque une nouvelle
étape dans l’évolution des relations conventionnelles entre l’Union et la Géorgie et suppose une harmoni-
sation législative importante.

Les relations entre l’UE et la Géorgie sont actuellement fondées sur l’accord de partenariat et de coopéra-
tion entré en vigueur en juillet 1998.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

A. Eléments de contexte

Le Partenariat oriental est le cadre dans lequel
s’inscrit l’accord d’association entre l’Union euro-
péenne (UE) et la Géorgie. Ce partenariat a été
lancé en 2009 pour renforcer à l’est la politique
européenne de voisinage. Six pays sont concernés :
l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Belarus, la Géorgie, la
Moldavie et l’Ukraine. L’objectif principal de cette
politique est de donner une nouvelle impulsion à
ces voisins orientaux en les rapprochant de l’UE.
Pour rappel, pour la Belgique, le Partenariat orien-
tal n’a pas vocation à constituer une étape prélimi-
naire à une future adhésion à l’Union.

L’accord d’association (AA), en ce compris
un accord de libre-échange approfondi et com-
plet (Deep and comprehensive free trade agree-
ment – DCFTA), entre l’UE et ses Etats membres
d’une part, et la Géorgie d’autre part, fait partie
d’une nouvelle génération d’AA avec les pays du
Partenariat oriental. Il marque ainsi une nouvelle
étape dans l’évolution des relations convention-
nelles entre l’Union et la Géorgie et suppose une
harmonisation législative importante.

Les relations entre l’UE et la Géorgie sont ac-
tuellement fondées sur l’accord de partenariat et
de coopération entré en vigueur en juillet 1998.
Les négociations relatives à l’AA entre l’UE et la
Géorgie ont démarré en janvier 2010. En février
2012, l’UE et la Géorgie ont également entamé
des négociations en vue de l’établissement d’une
zone de libre-échange approfondi et complet, qui
constitue un pilier de l’accord d’association. Le 29
novembre 2013, elles ont paraphé le texte de l’ac-
cord d’association, y compris le volet afférent à la
zone de libre-échange approfondi et complet. L’ac-
cord a finalement été signé le 27 juin 2014.

Depuis son indépendance, en 1991, les rela-
tions entre la Géorgie et la Russie n’ont jamais
pu être apaisées, le conflit de 2008 en Abkhazie et
en Ossétie constituant un point de rupture majeur
entre Tbilissi et Moscou. La conclusion de l’AA
avec l’UE, symbole de la résolution du gouverne-
ment géorgien de faire du rapprochement euro-
péen une priorité absolue, ravive sans doute en-
core d’avantage les craintes russes d’une perte to-
tale de son influence dans cette partie du Caucase
du Sud.

B. Résultats principaux des négociations :
contenu de l’accord

L’accord d’association vise à accélérer l’ap-
profondissement des relations politiques et éco-
nomiques entre la Géorgie et l’UE et à faire pro-
gresser l’intégration économique graduelle de la
Géorgie dans le marché intérieur de l’UE dans des

domaines choisis, notamment grâce à la mise en
place d’une zone de libre-échange approfondi et
complet dans le cadre de l’accord. Il n’est cepen-
dant jamais question d’adhésion à l’Union euro-
péenne.

L’AA a pour objectifs principaux de favori-
ser un rapprochement graduel entre les parties
sur la base de valeurs communes, de renforcer
le dialogue politique, de promouvoir, préserver et
consolider la paix et la stabilité aux niveaux régio-
nal et international, et de créer les conditions pro-
pices au renforcement des relations économiques
et commerciales, pour que la Géorgie ait progres-
sivement accès à certains volets du marché inté-
rieur de l’Union.

En outre, sur les conflits territoriaux, l’accord
met l’accent sur l’attachement de la Géorgie à la
réconciliation et sur les efforts pour rétablir son in-
tégrité territoriale, en vue d’un règlement durable
des conflits, fondé sur les principes du droit in-
ternational. Il souligne l’importance de la mise en
œuvre de l’accord en six points conclus le 12 août
2008 et de ses mesures d’exécution ultérieures et
la nécessité d’assurer une présence internationale
pour maintenir la paix et la sécurité sur le terrain.

Il est enfin prévu d’appliquer certaines parties
de l’accord à titre provisoire (le premier jour du
second mois après la ratification par l’UE et la
Géorgie). L’application provisoire vise à préserver
l’équilibre entre les intérêts économiques mutuels
et les valeurs partagées et répond à la volonté com-
mune de l’UE et de la Géorgie de commencer à
mettre en œuvre et à appliquer les parties de l’ac-
cord qui s’y prêtent, afin que les effets des réformes
sur certains aspects sectoriels se fassent déjà sentir
avant même la conclusion de l’accord.

1. Les principes généraux et la coopération
politique

Parmi les principes généraux de l’accord fi-
gurent plusieurs « éléments essentiels », dont la
violation par l’une ou l’autre des parties pourrait
entraîner l’adoption de mesures spécifiques de ré-
torsion, pouvant aller jusqu’à la suspension de son
application. Il s’agit notamment du respect des
principes démocratiques, des droits humains et des
libertés fondamentales.

L’accord repose également sur d’autres prin-
cipes généraux, qui se rapportent à l’économie de
marché, à la bonne gouvernance, à la lutte contre
la corruption, la criminalité transnationale organi-
sée et le terrorisme, au développement durable et
à la mise en place d’un multilatéralisme efficace.

L’accord définit les objectifs d’un dialogue po-
litique approfondi et renforcé tendant à promou-



126 (2014-2015) — No 1 ( 4 )

voir une convergence graduelle sur les questions
de politique étrangère et de sécurité, pour une par-
ticipation sans cesse croissante de la Géorgie à l’es-
pace de sécurité européen. Il établit plusieurs fo-
rums de dialogue politique et prévoit le dialogue et
la coopération en matière de réformes intérieures.
À cela s’ajoutent des dispositions visant à favori-
ser des efforts communs pour promouvoir la sta-
bilité régionale, la prévention des conflits, la ges-
tion des crises, la coopération militaire et techno-
logique, la lutte contre le terrorisme ainsi que la
non-prolifération des armements.

Dans le domaine de la justice, de la liberté et
de la sécurité, l’accord met tout particulièrement
l’accent sur l’État de droit et le renforcement des
institutions et des pratiques judiciaires. Il établit
un cadre de coopération en matière de migration,
d’asile et de gestion des frontières, de protection
des données à caractère personnel, de blanchiment
de capitaux et de financement du terrorisme ainsi
que de politique de lutte contre les stupéfiants. Il
comporte des dispositions sur la circulation des
personnes, y compris sur la réadmission, l’assou-
plissement de la procédure de délivrance des vi-
sas et la mise en place progressive et en temps
utile d’un régime de déplacement sans obligation
de visa (pour autant que les conditions d’une mo-
bilité bien gérée et sûre soient réunies). La question
du traitement et de la mobilité des travailleurs est
également abordée, de même que l’engagement à
renforcer la coopération judiciaire en matière ci-
vile et pénale en recourant pleinement aux instru-
ments bilatéraux et internationaux pertinents.

L’accord prévoit des espaces de coopération et
de dialogue à tous les niveaux, la mise en place
de forums pour la société civile et une coopération
parlementaire.

Il envisage de nombreuses possibilités de co-
opération sectorielle et se concentre sur le sou-
tien des réformes essentielles, la relance et la crois-
sance économiques, la gouvernance et la coopéra-
tion sectorielle dans plus de trente domaines (tels
que l’énergie, les transports, la protection de l’en-
vironnement, la politique industrielle et en matière
de petites et moyennes entreprises, le développe-
ment social et la protection sociale, l’égalité des
droits, la protection des consommateurs, l’éduca-
tion, la formation et la jeunesse ainsi que la coopé-
ration culturelle).

2. L’établissement d’une zone de libre-échange

L’accord d’association entre l’Union euro-
péenne et la Géorgie établit en outre une zone de
libre-échange approfondi et complet (« DCFTA »
en anglais). Ce libre-échange s’applique au com-
merce de marchandises dans sa quasi-intégralité.
En ce qui concerne le petit nombre de produits
agricoles sensibles en provenance de Géorgie, l’UE
a obtenu la soumission de ces derniers à un
mécanisme anti contournement quantitatif pour
contrer les hausses d’importations soudaines.

La zone de libre-échange ne se cantonne pas à
la libre circulation des marchandises. Les services,
les règles d’établissement et le secteur de l’énergie
font aussi l’objet d’une libéralisation poussée sur
la base des principes du traitement national et du
traitement de la nation la plus favorisée. S’agis-
sant de la passation de marchés publics, une ex-
ception est faite uniquement pour le secteur de
la défense. L’accord présente en outre des dispo-
sitions ambitieuses en matière de protection des
droits de propriété intellectuelle ainsi qu’en ma-
tière de lutte contre les obstacles au commerce, de
règlement des différends et de coopération doua-
nière contre la fraude.

L’accord instaure une zone de libre-échange
approfondi en ce qu’il rapproche la législation
géorgienne des normes de l’UE dans de nombreux
domaines pertinents, qu’il s’agisse des normes en
matière de produits industriels, des mesures sani-
taires et phytosanitaires, du bien-être animal, de
la politique de concurrence ou de plusieurs sec-
teurs de services (services financiers, services de té-
lécommunications, services postaux et services de
transport maritime). Ce rapprochement progres-
sif avec les conditions du marché de l’UE permet
d’établir un cadre commercial transparent et équi-
table pour les entreprises de l’UE et de la Géorgie.

Le chapitre – étoffé – consacré au développe-
ment durable se penche sur les normes de l’Or-
ganisation internationale du travail en matière de
travail, les accords multilatéraux relatifs à l’envi-
ronnement, la mise en place d’un forum annuel de
dialogue avec la société civile ainsi que l’encoura-
gement constant de niveaux élevés de protection
de l’environnement et du travail.

S’agissant de l’application territoriale de l’ac-
cord, la zone de libre-échange et ses avantages
commerciaux s’appliquent uniquement aux ré-
gions de Géorgie dans lesquelles le gouvernement
géorgien garantit la mise en œuvre et le respect des
engagements réciproques.

Le commerce bilatéral entre la Belgique et
la Géorgie s’élève seulement à quelques dizaines
de millions d’euros. Ces dernières années, la ba-
lance commerciale avec la Géorgie a toujours pen-
ché en faveur de la Belgique. Les exportateurs
belges, dont le nombre est limité, et qui sont prin-
cipalement actifs dans les secteurs des produits
chimiques, médicaments, matériels de transport
et machines, retireront un avantage indéniable
des nouvelles conditions commerciales. L’industrie
belge importe par ailleurs essentiellement des mé-
taux comme le fer.

C. Nature de l’Accord sur le plan interne

Le Groupe de travail « traités mixtes »,
l’organe d’avis de la Conférence interministé-
rielle de Politique étrangère, a établi en date
du 20 janvier 2014 le caractère mixte (Etat
fédéral/Communautés/Régions/Cocof/Cocom) de
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l’Accord.

D. Avis du Conseil d’Etat

Dans son avis 57.240/2 rendu le 8 avril 2015,
le Conseil d’Etat a formulé plusieurs observations
à propos de l’avant-projet de décret dont il est
question.

Le Conseil d’Etat rappelle que l’Accord d’as-
sociation entre l’UE et la Géorgie est un accord
d’association d’ « une nouvelle génération » qui
comporte un accord de libre-échange visant à ins-
taurer une « zone de libre-échange approfondi et
complet » qui implique dans de nombreux sec-
teurs, dont le secteur des services, une assimilation
quasi-complète au traitement dont bénéficient les
ressortissants de l’UE en ce qui concerne le droit
d’établissement et le droit de fourniture de services
sans établissement stable.

En exécution des obligations résultant de l’Ac-
cord et afin de permettre au droit interne d’être
conforme à celles-ci, des adaptations à la régle-
mentation interne devront être apportées en prin-
cipe au plus tard à la date d’entrée en vigueur de
l’Accord. Vu que cet Accord touche à de très nom-
breuses matières exercées par les pouvoirs publics
nationaux, le Conseil d’Etat suggère à la Région
wallonne d’identifier les matières de l’Accord rele-
vant de la compétence des Communautés.

A cette observation, le Gouvernement de la
Communauté française répond qu’il identifiera
précisément dans les meilleurs délais les compé-
tences régionales concernées par cet Accord d’as-
sociation.

Le Gouvernement mettra tout en œuvre en vue
de mettre en conformité la législation régionale
avec les principales dispositions de l’Accord.

Le Conseil d’Etat estime que l’Accord de co-
opération de 1994 sur la représentation de la Bel-
gique auprès du Conseil des ministres de l’UE ne
procure pas une base juridique suffisante à la re-
présentation des Communautés et des Régions au
sein des comités mixtes institués par les articles
404 et suivants de l’Accord.

Le Gouvernement soutient que les Commu-
nautés et Régions belges ne participeront pas à
ces comités étant entendu que seuls les membres
du Conseil de l’Union européenne peuvent y sié-
ger. Or, les Communautés et Régions ne sont pas
représentées au sein du Conseil de l’Union euro-
péenne.

En ce qui concerne l’observation du Conseil
d’Etat au sujet des amendements futurs aux an-
nexes, le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise prend acte de la suggestion qui lui est faite et
complète en conséquence le projet de décret.
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Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition du Ministre-Président,
chargé des Relations internationales,

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre-Président, chargé des Relations
internationales, est invité à présenter au Parlement
de la Communauté française le projet de décret
dont la teneur suit :

Article unique

L’Accord d’association entre l’Union euro-
péenne et la Communauté européenne de l’énergie
atomique et leurs Etats membres, d’une part, et la
Géorgie, d’autre part, fait à Bruxelles le 27 juin
2014, sortira son plein et entier effet.

Les amendements aux annexes de l’Accord,
conformément à l’article 406, paragraphe 3 de
l’Accord, sortiront leur plein et entier effet.

Bruxelles, le 13 mai 2015

Rudy DEMOTTE

Ministre-Président
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD D’ASSOCIATION ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET LA

COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE ET LEURS ETATS MEMBRES, D’UNE PART, ET

LA GÉORGIE, D’AUTRE PART, FAIT À BRUXELLES LE 27 JUINN 2014

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé
des Relations internationales ;

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre-Président, chargé des Relations inter-
nationales, est invité à présenter au Parlement de la
Communauté française le projet de décret dont la te-
neur suit :

Article unique

L’Accord d’association entre l’Union européenne et
la Communauté européenne de l’énergie atomique et
leurs Etats membres, d’une part, et la Géorgie, d’autre
part, fait à Bruxelles le 27 juin 2014, sortira son plein
et entier effet.

Bruxelles, le 04 mars 2015

Rudy DEMOTTE

Le Ministre-Président,
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT
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